
12

10. Chaque État partie qui cherche à obtenir ou reçoit une assistance prendra les dispositions 
appropriées pour faciliter la mise en œuvre opportune et efficace de la présente Convention, y compris la 
facilitation de l’entrée et de la sortie du personnel, du matériel et de l’équipement, d’une manière cohérente 
avec les lois et règlements nationaux, en prenant en compte les meilleures pratiques internatio nales.

11. Chaque État partie peut, aux fins d’élaborer un plan d’action national, demander aux organismes 
des Nations Unies, aux organisations régionales, à d’autres États parties ou à d’autres institutions 
intergouvemementales ou non gouvernementales compétentes d’aider ses autorités à déterminer, entre 
autres :

a) La nature et l'ampleur des restes d'armes à sous-munitions se trouvant dans des zones 
sous sajuridiction ou son contrôle;

b) Les ressources financières, technologiques et humaines nécessaires à la mise en œuvre du 
plan;

c) Le temps estimé nécessaire à la dépo llution et à la destruction de tous les restes d’armes à 
sous-munitions se trouvant dans les zones sous sajuridiction ou son contrôle;

d) Les programmes d’éducation à la réduction des risques et les activités de sensibilisation 
pour réduire le nombre de blessures ou pertes en vies humaines provoquées par les restes 
d’armes à sous-munitions;

e) L’assistance aux victimes d’armes à sous-munitions; et

t) La relation de coordination entre le gouvernement de l’État partie concerné et les entités 
gouvernementales, intergouvemementales ou non gouvernementales pertinentes qui 
participeront à la mise en œuvre du plan.

12. Les États parties qui procurent ou reçoivent une assistance selon les termes du présent article 
coopéreront en vue d’assurer la mise en œuvre rapide et intégrale des programmes d’assistance convenus.

Article 7

Mesures de transparence

I. Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies, aussitôt que possible et, en 
tout état de cause, au plus tard 180 jours après l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État 
partie, un rapport sur :

a) Les mesures d'application nationales mentionnées à l’article 9 de la présente Convention;

b) Le total de l’ensemble des armes à sous-munitions, y compris les sous-munitions 
explosives, mentionnées au paragraphe 1 de. l’article 3 de la présente Convention, 
comprenant une ventilation par type, quantité et, si cela est possible, par numéro de lot 
pour chaque type;


